Monsieur le Premier Ministre

Hôtel de Matignon  
57 rue de Varenne

75700 PARIS 

  

  
Paris, le   

  27 janvier 2018
Objet :
- Retrait du décret du 6 décembre 2017, publié le 8 décembre 2017 au journal officiel NOR : TRAT1724300D, prorogeant les effets du décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne ;
- Retrait du décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne, à l’exclusion des travaux et ouvrages de surface prévus sur le territoire de la commune de Villarodin-Bourget, et emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Saint-Jean-de-Maurienne, Villargondran, Saint-Julien-Mont-Denis, Montricher-Albanne, Saint-André, Avrieux dans le département de la Savoie ;
Lettre avec Accusé de réception  

  
Recours gracieux
Monsieur le Premier Ministre,

· Daniel IBANEZ - La Ville 73800 LES MOLLETTES
· André DUPLAN - 27 rue du Charmaix 73500 Modane
ont l’honneur de vous saisir d’un recours gracieux tendant à ce que soient retirés les textes suivants : 

1/ Décret du 6 décembre 2017 prorogeant les effets du décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne ;
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2/ Décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne, à l’exclusion des travaux et ouvrages de surface prévus sur le territoire de la commune de Villarodin-Bourget, et emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Saint-Jean-de-Maurienne, Villargondran, Saint-Julien-Mont-Denis, Montricher-Albanne, Saint-André, Avrieux dans le département de la Savoie ;
La présente affaire concerne la déclaration d'utilité publique (DUP), en vue de réaliser la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne, projet porté par la société Lyon-Turin Ferroviaire SAS (LTF) devenue Tunnel Euralpin Lyon-Turin (TELT) qui en est le maître d’ouvrage.
L’enquête publique s’est déroulée, après prolongation, du 23 mai 2006 au 30 juin 2006.
I – L'intérêt à agir des requérants.
Les requérants sont des particuliers, des associations, ou des entreprises.

a) Zones géographiques.

Les requérants qui habitent dans des communes situées sur le tracé du projet Lyon-Turin ont bien qualité à agir quand bien même leur lieu de résidence ne serait pas dans le périmètre restreint de celui de l'enquête publique initiale, à savoir : Saint-Jean-de-Maurienne, Villargondran, Saint-Julien-Mont-Denis, Montricher-Albanne, Saint-André, Avrieux, Villarodin-Bourget dans le département de la Savoie.

Cet intérêt résulte de la combinaison des effets des dispositions du Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 portant publication de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne pour la réalisation d'une nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin, signé à Turin le 29 janvier 2001 en son article premier, visé par le Décret du 18 décembre 2007 et les dispositions du Décret no 2014-1002 du 4 septembre 2014 portant publication de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne pour la réalisation et l’exploitation d’une nouvelle ligne ferroviaire Lyon–Turin (ensemble trois annexes), signé à Rome le 30 janvier 2012 en ses articles 4 et 27, visé par le Décret du 6 décembre 2017 prorogeant les effets du décret du 18 décembre 2007.

L'article premier de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne pour la réalisation d'une nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin, signé à Turin le 29 janvier 2001, fixe l'engagement respectif de la France et de l'Italie qui consiste à : « Les Gouvernements français et italien s'engagent par le présent accord à construire ou à faire construire les ouvrages de la partie commune franco-italienne, nécessaires à la réalisation d'une nouvelle liaison ferroviaire mixte marchandises-voyageurs entre Lyon et Turin ».
L'article 27 de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne pour la réalisation et l’exploitation d’une nouvelle ligne ferroviaire Lyon–Turin (ensemble trois annexes), signé à Rome le 30 janvier 2012, qui prévoit que « les dispositions du présent Accord abrogent celles des accords du 15 janvier 1996 et du 29 janvier 2001 en tant qu’elles leur sont contraires ».
Il n'existe aucune disposition portant sur une modification de l'engagement de la France dans l'accord du 30 janvier 2012. L'engagement de la France qui consiste à construire ou à faire construire les ouvrages de la partie commune franco-italienne tel qu'il est défini à l'article premier de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne pour la réalisation d'une nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin, signé à Turin le 29 janvier 2001, n'est donc pas modifié.

L'article 4 de l'accord du 30 janvier 2012 fixe la consistance de la "partie commune franco-italienne" comme suit :
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La France se trouve donc engagée à la construction de l'ensemble de la partie commune franco-italienne dans le respect des dispositions des deux accords du 29 janvier 2001 et 30 janvier 2012.

Toute personne résidant, propriétaire, exploitant dans une des communes impactées par les travaux pour lesquels la France s'est engagée en liaison avec la réalisation d'un tunnel entre Saint-Jean -de-Maurienne et Suse-Bussoleno en Italie.

Ces communes sont CHIGNIN, FRANCIN, MONTMELIAN, LAISSAUD, LES MOLLETTES, SAINTE-HELENE-DU-LAC, LA CHAPELLE BLANCHE, SAINT-MAXIMIN, LE MOUTARET, DETRIER, LA CHAPELLE DU BARD, ARVILLARD, SAINT-REMY-DE-MAURIENNE, SAINT-ETIENNE-DE-CUINES, LA CHAMBRE, SAINTE-MARIE-DE-CUINES, PONTAMAFREY-MONTPASCAL, JARRIER.
Les communes du "Briançonnais" sont également impactées par le projet, car la gare ferroviaire permettant aux habitants de cette zone de se rendre à Paris par TGV se trouve à Oulx en Italie.

La construction du projet avec une gare internationale située à Suse les éloigne de la desserte TGV de façon importante en allongeant le trajet pour rejoindre la gare du projet. Leur trajet passant de 31 kilomètres de Briançon à Oulx actuellement sans péage à un trajet de 56 kilomètres. Leur accessibilité au transport ferroviaire vers la capitale se trouve donc détériorée par le projet par la disparition de la desserte ferroviaire dont il bénéficient actuellement et ils sont victimes d'un enclavement supérieur de leur lieu de résidence par un acès détérioré au service public de transport à grande vitesse. (source Mappy.fr)
Les habitants de la commune de Modane ont qualité à agir, outre le fait que la commune de Modane se trouvait dans le périmètre de l'enquête d'utilité publique, car la gare est actuellement desservie par le service TGV, ce qui leur permet de disposer d'un service public de transport avec une liaison directe pour Chambéry, Lyon et Paris avec 3 allers/retours quotidiens.

La construction du projet conduit à la disparition de cette desserte TGV de sorte que les personnes résidant ou propriétaires à Modane et ses environs se trouvent victime de la disparition du service de transport ferroviaire TGV.

II – Des situations substantiellement différentes entre le 18 décembre 2007 et le 6 décembre 2017.
1/ Absence de financement.

Au terme des dispositions de l'article 4 du Décret du 17 juillet 1984 Il doit être présenté 2°) une analyse des conditions de financement.
Le Conseil d'État a rendu une décision le 15 avril 2016 par laquelle il écrit pour un projet de nouvelle ligne ferroviaire :

8. Considérant que le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de ligne à grande vitesse Poitiers-Limoges se borne, dans son analyse des conditions de financement du projet, à présenter les différentes modalités de financement habituellement mises en oeuvre pour ce type d’infrastructures et les différents types d’acteurs susceptibles d’y participer ; qu’il ne contient ainsi aucune information précise relative au mode de financement et à la répartition envisagés pour ce projet ; qu’eu égard notamment au coût de construction, évalué à 1,6 milliards d’euros en valeur actualisée 2011, l’insuffisance dont se trouve ainsi entachée l’évaluation économique et sociale a eu pour effet de nuire à l’information complète de la population et été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative ; que le décret attaqué a ainsi été adopté dans des conditions irrégulières ;
C'est l'exacte situation du dossier de la section transfrontalière du programme Lyon-Turin pour laquelle il n'a été présenté aucune information précise relative au mode de financement.
Cette situation d'imprécision perdure aujourd'hui, puisque Madame la Ministre chargée des transports a déclaré que les financements ne sont pas engagés et que les différentes tentatives d'identifier des pistes de financement se soldent par des échecs.
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L'accord de financement de l'Union Européenne pour une partie du projet ne peut pas plus être considéré comme précis, puisque la commissaire européenne chargée des transports, Madame Violetta Bulc a reconnu dans un courrier daté du 17 janvier 2018 que le financement européen n'est sécurisé que pour la période 2016-2019.
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Le financement de l'État n'est pas non plus identifié comme le reconnaît Monsieur Paolo Foietta, commissaire extraordinaire du gouvernement italien pour l'axe ferroviaire Lyon-Turin dans un courrier daté du 12 janvier 2018, dans lequel il indique qu' il résulte clairement actuellement l'existence d'une couverture de plus de 80% du financement par l'Italie.
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La traduction est la suivante :
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Toutefois le financement allégué par le commissaire extraordinaire du gouvernement italien repose sur une loi dite des lots constructifs non fonctionnels incompatibles avec les dispositions des accords franco-italien en vigueur comme cela est noté à la page 27 du communiqué final du sommet franco-italien qui s'est tenu à Lyon le 27 septembre 2017.
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La loi italienne des lots constructifs ne peut répondre aux engagements des parties à l'accord du 30 janvier 2012 et notamment à l'obligation définie aux articles 4 et 16 qui imposent la construction par "phases fonctionnelles" et la disponibilité du financement préalable au lancement des travaux définitifs d'une phase de travaux.
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Les dispositions de la loi italienne contreviennent aux engagements des deux états et au traité qui ne peut être modifié unilatéralement.
En ce qui concerne la France, les membres de votre gouvernement ont déclaré à plusieurs reprises l'indisponibilité des financements.
Il est donc établi que les modes de financement ne peuvent être et n'ont pu être présentés avec précision comme l'exige le Conseil d'État dans sa décision du 15 avril 2016 en application des dispositions de l'article 4 du Décret du 17 juillet 1984, alors que le projet est évalué à plus de dix milliards d'euros études, travaux de reconnaissance et définitifs cumulés.

Dans ces conditions, la situation d'absence de présentation des modes de financement méconnaît les dispositions de l'article 14 de la loi du 30 décembre 1982 repris dans le Code des transports aux articles R.15111-4 et R.1511-5 ainsi que la jurisprudence du Conseil d'État du 15 avril 2016 dans l'affaire Poitiers/Limoges.

2/ Modification substantielle de la consistance du projet.

2.1/ Une augmentation substantielle du coût de l'opération

La déclaration d'utilité publique du 18 décembre 2007 a été prise dans le cadre d'un traité franco-italien suite à l'accord du 29 janvier 2001.

Le Conseil d'État consulté avant la décision de décréter l'utilité publique a déclaré que : « lors de l’examen d’un projet de décret relatif à la liaison ferroviaire Lyon-Turin, [il] a constaté que l’infrastructure étant réalisée conjointement avec un autre pays voisin dans le cadre d’une convention internationale régulièrement ratifiée et publiée, l’utilité publique devait être regardée comme présumée. »
Le décret daté du 18 décembre 2007 déclarant d'utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon―Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne, à l'exclusion des travaux et ouvrages de surface prévus sur le territoire de la commune de Villarodin-Bourget, et emportant mise en compatibilité des documents d'urbanisme des communes de Saint-Jean-de-Maurienne, Villargondran, Saint-Julien-Mont-Denis, Montricher-Albanne, Saint-André, Avrieux dans le département de la Savoie vise bien le traité dont l'approbation a été autorisée par la loi n°2002-291 du 28 février 2002, publié par le décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003.

Le dossier d'enquête publique soumis à la population et à l'appréciation de la commission d'enquête définissent les caractéristiques principales de l'opération dans les termes suivants à l page 31 de la notice explicative : « La partie commune franco-italienne, entre Saint-Jean-de-Maurienne et Bruzolo, est en tunnel sur 90% de sa longueur : elle comprend le tunnel de base (de 53.1 km) et le tunnel de Bussoleno (de 12.2 km). La ligne n’est à l’air libre que sur 3 zones : à Saint-Jean-de-Maurienne, dans le Val Cenischia et à Bruzolo.

Le projet est mixte (voyageurs, fret et autoroute ferroviaire). L’exploitation est prévue avec une vitesse de base de 220 km/h pour les trains voyageurs, et de 100 ou 120 km/h pour les trains de fret et d’autoroute ferroviaire. Le diamètre des tunnels est conçu pour des trains d’autoroute ferroviaire à grand gabarit.  »
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Le décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 présente une partie commune à peu près identique :
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et un tunnel de base (l'opération soumise à enquête publique) de 52 kilomètres environ :
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Le coût de l'opération résulte directement de la longueur du tunnel projeté.

Le projet actuel est d'une longueur supérieure à 57 kilomètres, ce qui résulte du Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 portant publication de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République italienne pour la réalisation et l’exploitation d’une nouvelle ligne ferroviaire Lyon–Turin (ensemble trois annexes), signé à Rome le 30 janvier 2012  :
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La différence entre les deux accords franco-italiens constitue un allongement du tunnel de base de 10 % ce qui, rapporté au coût total de l'opération, ne peut être sans incidence financière.

Par ailleurs la section commune est substantiellement modifiée en débutant dans le sillon alpin alors qu'elle débutait à Saint-Jean-de-Maurienne dans l'accord précédent.

La comparaison des évaluations des coûts présentés dans les deux dossiers d'enquêtes publiques démontre la différence substantielle entre les deux situations présentées à la population (2006 et 2012) :
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Dossier enquête publique Avril 2006 Livre 6 Appréciation sommaire des dépenses page 3
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Dossier enquête publique Janvier 2012 Notice explicative Pièce C page 19
La différence s'établit hors actualisation financière à près de 3 milliards d'euros soit une augmentation de 37 pour cent (7,595 milliards d'euros valeur 2006 / 10,480 valeur 2009).
Le tableau d'investissement présenté lors de l'enquête publique pour les accès français du Lyon-Turin, doit être comparé avec celui produit lors de l'enquête publique pour le tunnel de base en 2006 :
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La différence est substantiellement différente, puisqu'elle est présentée pour l'ensemble du programme en valeur 2006 pour un total de près de 17 milliards d'euros (16 910 millions d'euros) contre 24 milliards d'euros en Valeur 2009 présenté lors de l'enquête publique pour les accès français en 2012. La différence de 7 milliards d'euros détériore obligatoirement le bénéfice pour la collectivité.

La Cour des Comptes a rappelé dans son référé du 1er août 2012 à Monsieur le Premier ministre, que la Direction du Trésor a évalué le programme à 26,1 milliards d'euros :
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C'est donc un surcoût de plus de 9 milliards d'euros qui doit être pris en compte pour recalculer le bénéfice pour la collectivité. Compte tenu du surcoût confirmé par la Direction du Trésor, le résultat ne peut qu'être négatif et doit être regardé comme une modification substantielle de la rentabilité interne interdisant toute prorogation de l'utilité publique.

Pour mémoire, il convient de rappeler que les travaux de d'étude et de reconnaissance avaient été présentés comme ne devant pas dépasser un budget de 371 millions d'euros annoncés le 13 février 2002 devant l'Assemblée Nationale, alors que le bilan comptable 2016 publié au greffe du tribunal de commerce de Chambéry de Lyon-Turin Ferroviaire fait apparaître pour les seules études et galeries de reconnaissances un total de 986 millions d'euros soit près du triple.
Ces surcoûts ont aussi été rappelé par la Cour des Comptes dans son référé du 1er août 2012 :
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Il est ainsi démontré que les coûts du projet, hors aléas et surcoûts rappelés par la Cour des Comptes dans ses analyses, sont substantiellement plus élevés que ceux présentés pour justifier la déclaration d'utilité publique.

En outre ces augmentations dégradent les ratios socio-économiques et placent l'opération sous le seuil de rentabilité interne fixés par l'État.
2.2/ Un engagement de la République française sans commune mesure avec l'engagement existant lors de la déclaration d'utilité publique de l'opération "tunnel de base"

Le périmètre de la partie commune du projet a été substantiellement augmentée dans l'accord du 30 janvier 2012 et France se trouve engagée en cas de démarrage des travaux définitifs du tunnel de base.
Le démarrage des travaux définitifs formalise l'obligation de réalisation de la partie commune à la charge de la France ou bien, à défaut, le droit à demande indemnitaire fondée sur une répartition des dépenses au prorata de la consistance des ouvrages sur le territoire nationale de la France et de l'Italie.
La réalisation du tunnel de base n'est donc pas isolée de l'ensemble du projet.
La définition de la section internationale et de la partie commune ont été substantiellement modifiées depuis la publication du Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 :
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Elle est nouvellement définie par le Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 comme suit :
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Dans le Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 les ouvrages décrits en i), ii) et iii) peuvent être réalisés en plusieurs tranches fonctionnelles alors que le Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 les déclare comme devant être réalisés dans une seule et même phase, notamment pour les gares de Saint-Jean-de-Maurienne et Suse.
Par ailleurs, la partie commune inclut dorénavant non seulement l'allongement du tunnel de base mais également une section de 33 kilomètres supplémentaires définie en point a) de l'article 4 à savoir :
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La République française s'est donc engagée, par ce nouveau traité et cette nouvelle définition de la partie commune franco-italienne, à un niveau substantiellement supérieur vis à vis de la République italienne.

Le début d'une phase de travaux engage donc la France à la réalisation d'au moins la partie commune dans son ensemble ou l'expose à des demandes indemnitaires de la part de la République italienne.

Cela résulte de plusieurs dispositions inscrites dans le Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 dans lequel il est précisé à l'article 28 : « Les dispositions du présent Accord abrogent celles des accords du 15 janvier 1996 et du 29 janvier 2001 en tant qu’elles leur sont contraires. »
L'engagement actuel de la France est décrit à l'article premier du Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 :
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Il n'existe aucune disposition contraire à cet engagement de construction de la partie commune franco-italienne, dans le Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014, de sorte que cet engagement se poursuit dans ces effets au regard de la réalisation de la partie commune telle qu'elle est redéfinie.

L'article 3 du Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 définit les moyens adoptés par les deux États en matière de mise en oeuvre et de contrôle de la réalisation de l'opération :
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Il résulte de ces dispositions que la République française reste engagée à réaliser les travaux de la partie commune de la section internationale du programme Lyon-Turin sous un contrôle paritaire franco-italien, dans le respect des dispositions en vigueur énoncées dans le Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 sauf à ce que le Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 en dispose de façon contraire.
Cependant il résulte de la définition de la partie commune redéfinie par l'article 4 du Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014, un engagement financier de la République française substantiellement supérieur.

Ont été ajoutés à la définition de la partie commune faite dans le Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003, 2 tunnels à double tubes définis comme suit : « a) En France, d’une section de 33 kilomètres environ franchissant le massif de Belledonne et comprenant les tunnels à double tube de Belledonne et du Glandon;  »
Le principe de financement de la partie commune du programme Lyon-Turin est défini aux articles 16 et 18 du Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014.
a) La section transfrontalière également appelée "première phase" est financée selon les dispositions de l'article 18 du Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014.

« Pour la première phase, concernant la réalisation de la section transfrontalière, les modalités de financement sont précisées à l’article 18 du présent Accord. »

b) les autres parties sont financées par chacun des états en fonction de la situation des ouvrages à réaliser.

« Pour les phases suivantes, chaque Partie finance, avec l’aide de l’Union européenne, les infrastructures situées sur son territoire. »

[image: image25.emf]
Il résulte donc de la combinaison de l'article premier du Décret n° 2003-1399 du 31 décembre 2003 et des articles 2, 3, 4, 16 et 28 du Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014, que la République française est engagée à réaliser l'ensemble de la partie commune sous contrôle paritaire franco-italien, dans le cadre d'un financement partagé avec la République italienne pour le tunnel de base (première phase), seule (avec la possibilité de financement européen) pour les tunnels dits "Belledonne" et "Glandon" à deux tubes.
Cet engagement de la République française est substantiellement plus important que celui qui existait lors de l'enquête publique qui s'est déroulée en 2006 et n'a donc pas été pris en compte dans l'étude socio-économique obligatoire pour la définition de l'utilité publique.
L'engagement d'investissement de la République française en décembre 2007, se trouvait limité à la construction de la partie commune qui se limitait à la construction du tunnel de base. La République française ne se trouvait engagée qu'à hauteur de cet investissement partagé avec l'Italie. L'analyse de la rentabilité socio-économique du projet n'était donc calculée que sur ce périmètre d'investissement.

Le Décret n° 2014-1002 du 4 septembre 2014 oblige la République française à réaliser les travaux supplémentaires définis à l'article 4 d'environ 33 km de tunnels à double tube. Le coût est annoncé à la page 83 du dossier d'enquête publique "Notice explicative", pour un montant de 2,57 milliards d'euros.
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L'engagement financier de la République française qui consiste à construire la partie commune se trouve donc majoré du coût des deux tunnels à deux tubes (Belledonne et Glandon) pour un montant de 2,57 milliards d'euros. Cela représente une augmentation substantielle du coût d'investissement qui détériore le Taux de Rentabilité Interne (TRI) et la Valeur Actualisée Nette (VAN) et le résultat de l'analyse socio-économique.

3/ Prévisions erronées de circulations routières de marchandises au regard des réalités sur l'autoroute A43 et les comptages aux tunnels routiers du Mont-Blanc et du Fréjus.
Pour justifier la nécessité d'une nouvelle infrastructure et déclarer le tunnel de base d'utilité publique, le maître d'ouvrage a établi des prévisions de trafic de marchandises et de voyageurs dans les années futures.

Il est ainsi écrit dans le dossier d'enquête publique mis à la disposition de la population en 2006 (Chapitre 8 Notice évaluation socio-économique page 57) :

« Les trafics en situation de référence

• Les trafics routiers sur les passages franco-italiens

En situation de référence, c’est-à-dire si rien n’était fait pour maîtriser le trafic routier et, en particulier, si aucun investissement ferroviaire n’était réalisé sur le corridor de projet, le trafic routier au Fréjus et au Mont-Blanc, qui était de 1,5 millions de poids lourds en 1999, pourrait atteindre 2,7 millions de poids lourds en 2017, et 3,9 millions de poids lourds en 2030, soit à cette date 63,6 millions de tonnes. De fait, d’ici une vingtaine d’années, les trafics routiers pourraient saturer totalement les capacités des deux tunnels.

Cette situation se produisant dans un contexte de saturation de l’ensemble des itinéraires alpins, ne serait pas sans poser de graves difficultés environnementales, opérationnelles et de sécurité.  »
A l'appui de cette déclaration il est publié un graphique sur la même page :
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Pour justifier la perspective de 2,772 millions de camions aux passages routiers des tunnels du Mont-Blanc et du Fréjus, le maître d'ouvrage envisage un report de trafic des axes Nord-Sud Suisse/Italie à cause d'une saturation des infrastructures suisses et du renchérissement de ces itinéraires par des taxes dissuasives.

Cette hypothèse avait pourtant été contestée par le Conseil Général des Ponts et Chaussées avec l'Inspection Général des Finances en 2003 qui concluait à la page 63 de son rapport :
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Il est maintenant possible de vérifier que l'ensemble des prévisions peuvent être qualifiées de fausses et de démontrer la pertinence de l'analyse du Conseil Général des Ponts et Chaussées avec l'Inspection Général des Finances en 2003 qui concluait notamment à la page 62 :
« A l’issue des analyses approfondies qu’elle a menées sur cet ensemble d’aménagements, la mission estime que, dans le cadre méthodologique actuellement applicable à l’évaluation des projets d’infrastructures, les études socio-économiques sont loin de démontrer l’intérêt du projet pour la collectivité. »
Les faits démontrent que les prévisions établies sont fausses :

Il a circulé en 2017 au tunnel du Fréjus 740 594 poids lourds selon l'exploitant du tunnel :
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L'exploitant du tunnel routier du Mont-Blanc a également établi les chiffres de circulation pour l'année 2017 avec 621 484 poids lourds.
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Le total pour les deux tunnels est donc de 1 362 078 poids lourds pour les deux tunnels contre une prévision de 2 772 000 camions présentée pour justifier l'utilité publique de l'opération soit un réel égale à 49,13% de la prévision.

Cette situation était prévisible, non seulement parce que le Conseil Général des Ponts et Chaussées avec l'Inspection Général des Finances l'avaient écrit dès 2003 mais encore parce que le bilan des résultats économiques et sociaux de l'autoroute A43 de la Maurienne mise en service en juillet 2000 permettait de le savoir.

Le bilan LOTI qui doit être établi 5 ans au plus tard après la mise en service, publié par le CGEDD montre que dès 2006 il était connu et identifié que la méthode de prévision était inadaptée et aboutissait à des prévisions fausses comme l'indiquait justement le rapport des services de l'État dès 2003. Il est écrit dans le bilan LOTI du CGEDD que la circulation des poids lourds en direction ou en provenance de l'Italie a été de presque 74% inférieure aux prévisions annoncée pour la Déclaration d'Utilité publique :
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Le même rapport donne les informations sur la situation en 2010 qui confirme les erreurs méthodologiques conduisant à de fausses prévisions :
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L'erreur de prévision constatée tant pour l'autoroute de la Maurienne que pour le projet de tunnel ferroviaire transfrontalier modifie et dégrade évidemment le TRI et la VAN de l'opération.

Le dossier d'enquête publique n'a présenté aucun test de sensibilité prenant en compte une diminution des trafics transalpins de marchandises. Seules des croissances ont été imaginées alors que la réalité démontre que les trafics sont inférieurs de moitié à la prévision à 10 ans.
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Notice évaluation socio-économique Enquête publique 2006 page 73
La diminution du trafics routier des marchandises devait conduire à réaliser une nouvelle étude du bilan socio-économique du projet avant toute décision de prorogation de la déclaration d'utilité publique ce qui entache la décision critiquée en droit et en fait.

La différence substantielle entre les prévisions de circulation routières de marchandises à dix ans justifiant la Déclaration d'Utilité Publique le 18 décembre 2007 et les constats réalisés en 2017, parfaitement analysés par le Conseil Général des Ponts et Chaussées avec l'Inspection Général des Finances dès 2003, ne peuvent que conduire au retrait du Décret de prorogation publié le 8 décembre 2017.

La différence substantielle est encore aggravée par les prévisions également erronées en matière de fret ferroviaire au tunnel du Montcenis.

4/ Prévisions erronées de circulations ferroviaires de marchandises au regard des réalités constatées sur la voie ferrée existante.
Pour établir la prévision des circulations routières de marchandises qui se révèle fausse au regard du trafic routier constaté en 2017, le maître d'ouvrage a tablé sur une prévision d'augmentation du trafic ferroviaire des marchandises au moyen des infrastructures existantes.

Le maître d'ouvrage déclare dans le dossier d'enquête publique : « la capacité de la ligne ferroviaire à Modane pourrait être augmentée, permettant à l’horizon 2017 le passage d’environ 14 millions de tonnes, auxquels s’ajoutent environ 2,5 millions de tonnes transportés par l’autoroute ferroviaire, pour 15 allers-retours par jour (soit environ 150 000 PL/an). »
La prévision est exprimé en tonnage pour le mode ferroviaire avec 16 217 000 tonnes de fret ferroviaire prévu en 2017.
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Les tonnages réels transportés par le mode ferroviaire sont très largement inférieurs puisque le maximum constaté est de 3,5 millions de tonnes soit 21,6% de la prévision permettant de justifier la déclaration d'utilité publique le 8 décembre 2017
Les travaux d'amélioration de la voie ferrée existante ont été ralisés avec le remplacement des ponts rail, l'élargissement des tunnels sur les voies d'accès au tunnel du Montcenis et la mise au gabarit européen GB1 de l'ensemble de la ligne ferroviaire de Dijon jusqu'à l'Italie.

Les réserves sur d'éventuels problèmes de sécurité ont été levées par Monsieur le secrétaire d'État chargé des transports le 12 juillet 2012 devant le Sénat en déclarant : « Cet ouvrage a été élargi au gabarit dit « B+ » afin d'y faire passer l'autoroute ferroviaire. À cette occasion, d'importants investissements ont été réalisés en matière de sécurité, qu'il s'agisse de niches ou d'équipements de surveillance, notamment. Ce tunnel a fait l'objet de commissions de sécurité et il est conforme aux exigences formulées. »
Cette erreur substantielle dans la prévision du mode ferroviaire, malgré les importants travaux réalisés, vient se cumuler avec celle du mode routier et doit conduire au retrait du Décret du 8 décembre 2017.

5/ Différence substantielle des deux modes de transports cumulés entre prévisions et réalité.
La prévision pour les deux modes de transports ferroviaire et routier a été établie en tonnage par le maître d'ouvrage.
Il annonçait 44,9 millions de tonnes par le mode routier pour 2,772 millions de camions ce qui représente une charge moyenne par camions de 16,2 tonnes.

Pour le mode ferroviaire la prévision en 2017 est de 16,2 millions de tonnes ce qui compte tenu de la charge moyenne par camion représenterait l'équivalent d'un million de camions.

La prévision totale de marchandise pour 2017 sans réalisation du projet était donc évaluée à 61,1 millions de tonnes de marchandises par les modes routier et ferroviaire réunis.
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Il a circulé en 2017 aux deux tunnels routiers du Mont-Blanc et du Fréjus, 1 360 191 poids lourds, soit à raison de 16,2 tonnes de charge moyenne, un tonnage par la route de 22,035 millions de tonnes sur la route.

Le tonnage transporté par le mode ferroviaire en 2016 est de 3,5 millions de tonnes ce qui représente un équivalent de 216 049 camions chargés en moyenne de 16,2 tonnes de marchandises.

Le tonnage de marchandises ayant circulé aux passages routiers et ferroviaire considérés a été de 25,535 millions de tonnes contre 61,1 millions de tonnes annoncées par le maître d'ouvrage.

La réalisation est donc de 41,79 % de la prévision annoncée pour justifier la déclaration d'utilité publique.

En considérant le tonnage prévu par le mode ferroviaire (16,2 millions de tonnes) et celui réalisé (3,5 millions de tonnes) il subsiste une capacité résiduelle de 12,7 millions de tonnes soit l'équivalent de 783 950 poids lourds dont les marchandises auraient pu être transportées par le mode ferroviaire réduisant d'autant le nombre de poids lourds aux tunnels routiers.

Dans cette hypothèse, il n'aurait subsisté en 2017 que 576 241 camions sur la route aux passages du Mont-Blanc et du Fréjus. Ce chiffre représentant moins de 21% de la circulation routière de poids lourds prévue par le maître d'ouvrage.

Compte tenu du montant de l'investissement et de la faiblesse constatée en 2017, il apparaît un différence substantielles entre les prévisions de transports annoncées et celles constatées tous modes de transports confondus qui conduisent à retirer le Décret du 8 décembre 2017 prorogeant pour cinq ans les effets du Décret du 18 décembre 2007.

Conclusions des points 2/ 3/ 4/ et 5/

L'analyse socio économique se révèle fausse du fait des prévisions erronées et des surcoûts du programme initial, des constructions nouvelles auxquelles s'est engagée la France, de l'absence de saturation des réseaux routiers et ferroviaires existants.
Compte tenu de l'ensemble des paramètres qui détériorent le calcul de la rentabilité socio-économique, les déclarations du maître d'ouvrage dans le dossier d'enquête publique 2006, démontrent l'inéluctable insoutenabilité financière du projet et l'absence d'intérêt socio-économique de l'opération projetée (notice Chapitre 8 Étude socio économique du page 72) :

Bilan pour la collectivité

• Indicateurs globaux

L’opération est positive pour la France, en raison de la prise en charge d’une plus grande partie de l’investissement par l’Italie. Le bénéfice actualisé est positif, de l’ordre de 1 000 M€, et le taux de rentabilité interne de l’opération pour la France est proche de 5 %. Le bénéfice actualisé par Euro public dépensé est de 0,39 soit supérieur à 0,30.

Le taux de rentabilité pour l’évaluation internationale de l’opération, qui s’élève à 3,59 %, est inférieur au taux de référence français de 4 %. Le bénéfice actualisé est négatif (-550Me). De ce fait le ratio bénéfice actualisé par euro public dépensé n'est pas significatif.
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Comme le déclare le maître d'ouvrage lui-même, sur la base des prévisions qui s'avèrent surévaluées au regard des comptages réels, sans même se préoccuper d'éventuelles sous-évaluations des coûts qui sont constatées pour au moins six cents millions d'euros pour les études, le ratio bénéfice actualisé de l'ensemble fonctionnel de la section "tunnel de base" (filan international) entre la France et l'Italie, est négatif.
Le poste de bénéfice tiré des recettes des usagers ferroviaires est donc nécessairement inférieur à celui annoncé et ne peut que détériorer le montants des effets externes pour la partie chargeur des usagers ferroviaires. On trouve la répartition entre voyageurs et marchandises des bénéfices actualisés à la page 74 de la notice Chapitre 8 Étude socio économique. Elle est évaluée à 1/3 pour les marchandises :
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Le bénéfice escompté pour les usagers ferroviaires est de 6 140 millions d'euros dans le bilan international du tunnel de base le tiers de ce montant provenant des bénéfices pour les opérations fret, soit 2 046 millions d'euros basé sur une prévision de trafic de 2 772 poids lourds en 2017.

Les comptages des tunnels routiers montrent que le réel est de 49% de la prévision, le bénéfice actualisé s'en trouve donc réduit d'autant pour la part marchandises, ce qui représente environ un milliards d'euros de détérioration pour afficher un résultat négatif de l'opération d'environ 1,5 milliard d'euros.

Le bilan français du programme est négatif de 380 M€, toujours en considération d'une fréquentation poids lourds surévaluée, qui se trouve détériorée, elle aussi, par la réalité constatée en 2017. Le retraitement du bénéfice "Usagers ferroviaire" sur la base du tiers conduit à une réduction supplémentaire de 1 391 millions d'euros.
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Il est donc démontré que la réalité constatée en 2017 ne peut que conduire à une détérioration substantielle du bénéfice actualisé qui ressort négatif dans tous les cas de figure, ce qui a été confirmé par la Cour des Comptes dans son référé du 1er août 2012 au Premier ministre.
Ces constats justifient l'annulation du Décret de prorogation attaqué pour détérioration substantielle de l'intérêt socio-économique plaçant l'opération et le programme sous les seuils acceptables par des résultats socio-économiques négatifs dans tous les cas de figure.

6/ L'alternative consistant à utiliser la voie ferrée existante rénovée n'a pas été étudiée. Elle permet de répondre à la demande réelle.

L'ensemble de l'argumentation développée par le maître d'ouvrage est fondée sur une saturation tant des infrastructures routières que ferroviaires et tant sur les axes Nord/Sud (Suisse/Italie ou Autriche/Italie) que sur l'axe des Alpes du Nord (Tunnels routiers Fréjus, Mont-Blanc, Ferroviaire Montcenis).

Cela ressort du dossier "Évaluation socio-économique" de l'enquête publique dans lequel on trouve les justifications suivantes :

Page 10 

« La croissance régulière des échanges européens, et la saturation progressive des passages suisses et autrichiens, devraient conduire à des évolutions affectant les trafics poids lourds dans les vallées alpines franco-italiennes. »

Page 57 

« En situation de référence, c’est-à-dire si rien n’était fait pour maîtriser le trafic routier et, en particulier, si aucun investissement ferroviaire n’était réalisé sur le corridor de projet, le trafic routier au Fréjus et au Mont-Blanc, qui était de 1,5 millions de poids lourds en 1999, pourrait atteindre 2,7 millions de poids lourds en 2017, et 3,9 millions de poids lourds en 2030, soit à cette date 63,6 millions de tonnes. De fait, d’ici une vingtaine d’années, les trafics routiers pourraient saturer totalement les capacités des deux tunnels. Cette situation se produisant dans un contexte de saturation de l’ensemble des itinéraires alpins, ne serait pas sans poser de graves difficultés environnementales, opérationnelles et de sécurité.  »

En perspective avec ces affirmations, la déclaration des ministres des transports français et italien datée du 3 décembre 2012 permet de fixer la capacité routière du tunnel du Fréjus :
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Ce chiffre de 1 050 000 poids lourds est à comparer avec le nombre de poids lourds ayant été décomptés au tunnel routier du Fréjus, 740 594 poids lourds en 2017. ce qui représente une marge de progression de 30%.
Le même dossier n'hésite pas à préciser aux pages 10 et 11 :

A l’horizon 2020, les trois grandes percées suisses et autrichiennes auront apporté une réponse alternative au développement des trafics routiers sur ces axes nord - sud. Cependant, ces nouvelles infrastructures ne suffiront pas à elles seules à répondre à la croissance de la demande sur l’arc alpin : selon l’analyse des experts des ministères de l’équipement français et des infrastructures italiennes commissionnés par les deux ministres, elles ne feraient que décaler de 5 à 7 ans la saturation du réseau alpin, compte tenu des mesures de transfert modal prévues en Suisse. En France, seule la liaison Lyon Turin est en mesure de proposer à la fois un supplément d’alternative ferroviaire pour ces courants, et une alternative ferroviaire au transit routier du grand sud européen qui passe aujourd’hui par Vintimille.
Les deux rapports de référence des services de l'État sur le projet datent pour le premier de 1998 sous la direction de Monsieur Brossier, Ingénieur Général des Ponts et Chaussées, et celui de février 2003 du Conseil général des Ponts et Chaussées et de l'Inspection générale des Finances, sous la supervision de Henri GUILLAUME, Inspecteur général des Finances, Christian de FENOYL, Ingénieur général des Ponts et Chaussées, Noël de SAINT PULGENT, Inspecteur général des Finances, Claude GRESSIER, Président de la 4ème section du Conseil général des Ponts et Chaussées, Bernard SELIGMANN, Inspecteur général des Transports et des Travaux publics.
Le premier rapport 

Page 41 : Quant à fixer une date de saturation c'est actuellement très hasardeux
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même page

Pour justifier l'avis ainsi donné, le rapport évoquait la saturation probable du tunnel de Modane avant 2010, point qui a été reconnu plus complexe et ne dépendant pas du seul tunnel, non seulement par la présente mission. mais aussi par la DTT lors de sa participation à la mission Charmeil, demandée par la CIG en 1997 en vue de valider les études du GElE Alpetunnel.

Comme on le verra, la présente mission s'est démarquée de cet avis mais elle bénéficiait d'éléments dont ne disposait apparemment pas la mission Legrand, notamment sur les capacités de la ligne entre Ambérieu et Turin et sur le rôle que peuvent jouer les tunnels suisses.
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Page 55 : Les deux tunnels ne sont donc pas saturés actuellement. Dans l'hypothèse la plus haute de trafic pour 2010, les deux tunnels ne seront pas saturés non plus et disposent même d'une réserve de capacité assez large, voire très large pour le Fréjus.
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La déclaration du maître d'ouvrage se trouve donc pour la partie saturation routière et ferroviaire, contredite par le rapport "Brossier".
Dans le rapport de 2003

Il est écrit à la page 61 : Cependant, il apparaît clairement, à l’issue du présent audit, que cet objectif, notifié à la commission intergouvernementale (CIG) qui pilote le projet, est incompatible avec l’état d’avancement du projet et anticipe largement sur les perspectives de saturation des ouvrages ferrés et routiers.
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A la page 63 : Il est donc improbable que les infrastructures existantes soient saturées en 2015 et il est encore trop tôt pour prévoir quand elles le seront.
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La déclaration du maître d'ouvrage dans le dossier d'enquête publique se trouve donc également contredite par le rapport d'audit sur les grands projets d'infrastructures de transports de février 2003 par le Conseil général des Ponts et Chaussées et de l'Inspection générale des Finances pour ce qui est de la saturation routière et ferroviaire,.

Par ailleurs, les voies ferrées existantes et l'ensemble de l'infrastructure ont fait l'objet de mise au gabarit international GB1, de remplacement de ponts rail et d'installations permanentes de contresens.
L'ensemble des travaux est évalué devant la représentation nationale à environ un milliard d'euros.

Les documents officiels de Réseau Ferré de France (devenu SNCF Réseau) confirment ces travaux :
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Le même document décrit parfaitement les améliorations attendues des rénovations et améliorations de la ligne ferroviaire :

L’opération s’inscrit dans le cadre d’une politique de rééquilibrage modal de l’acheminement du Fret en faveur du rail et

d’amélioration de la sécurité des tunnels ferroviaires et répond à plusieurs objectifs :

· mettre en service une desserte cadencée des navettes de l’Autoroute Ferroviaire Alpine,

· autoriser la prise en charge par l’Autoroute Ferroviaire Alpine d’environ 80 % du parc de camions existant,

· permettre l’acheminement des grands containers sur l’axe Nord - Italie,

· équiper le tunnel ferroviaire du Fréjus d’équipements de sécurité,

· réduire la pollution atmosphérique d’origine routière, ou au moins compenser l’évolution du trafic futur,

· améliorer la sécurité des circulations ferroviaires empruntant le tunnel du Fréjus,

· favoriser le report d’une partie du trafic routier sur le rail et ainsi améliorer la sécurité des transports de marchandises.
Il est démontré que la capacité de circulation des trains de fret sur l'ensemble de la ligne ferroviaire existante est d'au moins 120 trains par jour deux sens confondus.

Cela ressort de l'étude du Conseil Général des ponts et chaussées et des dossiers ultérieurs publiés par Réseau Ferré de France (devenu SNCF Réseau).
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Un train d'intermodalité peut transporter 28 remorques de camions dans les conditions exigées sur l'infrastructure existante (rame de 550 mètres et poids tracté maximum de 1 150 tonnes).

Dans ces conditions, les circulations disponibles pour des trains d'intermodalité (50 par sens et par jour) permettent de reporter 2 800 remorques de la route vers le rail sans investissement autre que l'exploitation de matériels ferroviaires existants.

Sur 350 jours, cela représente 980 000 remorques de moins sur la route soit 72% des circulations routières de marchandises pour les tunnels du Mont-Blanc et du Fréjus.

Sur 300 jours, cela représente 840 000 remorques de moins sur la route soit 61,65% des circulations routières de marchandises pour les tunnels du Mont-Blanc et du Fréjus.

En tout état de cause il est démontré que les voies ferrées existantes qui ont fait l'objet des améliorations, permettent de reporter plus de 50% des trafics de marchandises de la route vers le rail, ce qu'avaient annoncé le Conseil Général des Ponts et Chaussées et l'Inspection Générale des Finances.

L'absence d'analyse des capacités des infrastructures existantes en ce qu'elles répondent aux besoins constatés et répondent aux objectifs européens pour 2050 dès aujourd'hui, n'a pas permis d'obtenir un résultat juste pour le bilan socio-économique présenté à l'appui de la déclaration publique.

L'ensemble de ces faits ne peuvent et ne sont pas ignorés de Lyon-Turin Ferroviaire puisque son président pour deux raisons objectives :

- il a été Président de Réseau Ferré de France après en avoir été le Directeur général de 2005 à 2012. Il connaît donc à ce titre tout le dossier du programme Lyon-Turin en qualité de maître d'ouvrage et d'actionnaire de Lyon-Turin Ferroviaire SAS.

- il reconnaît lui-même dans la presse le bien-fondé des analyses des services de l'État concluant à l'absence de saturation des infrastructures, en déclarant :
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L'absence de saturation et d'obsolescence des infrastructures existantes, comme les capacités existantes à répondre à la nécessité de transport des marchandises et des voyageurs est donc reconnue de façon unanime, y compris par les maîtres d'ouvrage.

La capacité de l'infrastructure existante permettant d'atteindre les objectifs de l'opération qui n'a pas été prise en compte dans les évaluations socio-économiques, dégrade et détériore tous les ratios et bilans calculés pour n'avoir pas tenu compte de cette situation reconnue et confirmée aujourd'hui et en ayant pris pour hypothèse la saturation et l'obsolescence supposée de cette infrastructure.

Le bilan socio-économique de l'opération est aujourd'hui largement négatif pour la collectivité dix ans après la déclaration d'utilité publique.

Cette conclusion est aujourd'hui vérifiée dans les faits ce qui constitue la base en droit et en fait du retrait du décret publié le 8 décembre 2017 prorogeant la déclaration d'utilité publique du 18 décembre 2007.

7/ Saucissonnage de la DUP alors que le lien fonctionnel est avéré ne serait-ce qu'en terme de grand gabarit.

8/ La première liaison transfrontalière du corridor européen "Lisbonne/Kiev" devenu "Algesiras/frontière Slovène" est en liquidation judiciaire.

Le projet Lyon-Turin s'inscrit dans le corridor Fret/Voyageur Européen RTET.

C'est bien dans ce programme qu'a été mise en service la section ferroviaire transfrontalière Perpignan/Figueras inaugurée par le secrétaire d'État chargé des transports, Monsieur Thierry Mariani le 27 janvier 2010, à l'occasion de laquelle il déclarait :

« la nouvelle liaison ferroviaire à grande vitesse entre Perpignan et Figueras est un enjeu d'importance qui constitue une avancée bénéfique pour nos deux pays et bien au-delà pour l'Europe de demain. Par ces caractéristiques novatrices cette nouvelle ligne fait bien-sûr figure de pionnière. Mais je veux le souligner, elle consacre de manière tout à fait emblématique la volonté de renouveau, qui inspire le gouvernement dans le domaine des transports. Perpignan Figueras c'est d'abord si j'ose dire « la ligne du Grenelle de l'Environnement « résolument mise en oeuvre dans les faits. »
Moins de cinq ans après son inauguration, la liaison Perpignan/Figueras a été placée en Liquidation judiciaire car les circulations réalisées en matière de fret ont été de 8% de la prévision et de 15% de la prévision pour celles concernant les transports de personnes.

La liaison Perpignan/Figueras constitue bien le premier maillon du corridor présenté pour justifier la déclaration d'utilité publique du tunnel de base Lyon-Turin 
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Notice explicative DUP 2006 page 6.

La liquidation judiciaire et l'ensemble des constats sont confirmés par le rapport financier de SNCF Réseau établi au 30 juin 2016, dans lequel on peut lire :
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Pourtant cette section transfrontalière a bénéficié de 58% de subventions publique de l'Union Européenne, de la France et de l'Espagne. Les éléments publiés par SNCF Réseau ne font que confirmer les surévaluations des prévisions de circulations ferroviaires sur l'ensemble du corridor desquelles il résulte pour la liaison Lyon-Turin une dégradation des résultats socio-économiques présentés pour justifier de l'utilité publique.
Le coût kilométrique de construction se calcule grâce aux informations publiées par le ministère de la transition écologique :
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Le coût du kilomètre ressort à 1 100 millions d'euros / 44,4 kilomètres = 24,77 M€/km pour la réalisation de la section Perpignan/Figueras qui devait capter une part de 10 000 poids lourds qui circulent en Taux Moyen Journalier Annuel sur la route au Perthus.
Le projet de tunnel de base est évalué à 10 480 millions d'euros selon le document RFF notice explicative présenté à la population lors de l'enquête publique des accès français du programme Lyon-Turin. Le coût kilométrique ressort pour les 57,5 kilomètres du tunnel de base à 10 480 millions d'€ / 57,5 km = 182 millions d'euros par kilomètre.

Le nombre de poids lourds dénombré en 2017 aux tunnels du Fréjus et du Mont-Blanc est de 1 362 078 soit un TMJA de 3 732 camions par jour en moyenne.

Les bassins de population de Turin et de Lyon sont de 4 millions de personnes contre 8 millions pour les bassins de Lyon et Barcelone ou Marseille et Barcelone.

En synthèse le projet de tunnel de base Lyon-Turin :

- permet d'envisager de capter des circulations de marchandises de l'ordre du tiers de celles de la section Perpignan/Figueras;

- les bassins de populations connectés sont deux fois moindre;

- le coût kilométrique est plus de sept fois supérieur à celui de Perpignan-Figueras.

La démonstration est donc parfaitement établie de l'insoutenabilité financière qui avait été alléguée lors de l'enquête publique justifiant la déclaration d'utilité publique.

Dès lors, la prorogation de la Déclaration d'utilité publique doit être annulée pour détérioration substantielle du Taux de Rentabilité Interne (TRI) et de la Valeur Actualisée Nette (VAN).

Ces constats sont partagés publiquement par Monsieur Noël de Saint Pulgent lors d'un colloque organisé le 18 mars 2014 

Il déclarait : « La capacité du projet à générer une recette permettant de rembourser l’investissement n’a pas été abordée au cours des débats. Elle me paraît pourtant critique. Cette capacité est, en l’occurrence, extrêmement faible. Les péages fret acquittés par les transporteurs ne paient pas le coût marginal. Le gouvernement français a décidé de supprimer progressivement la convention existante et de revenir progressivement au paiement au coût marginal, en espérant que cela n’entraîne pas de conséquence sur le trafic. Il n’est pas raisonnable en l’état de considérer que les péages ferroviaires du Lyon-Turin paieront l’ouvrage. La mise en concurrence sur les lignes voyageurs peut permettre des progrès, mais le trajet Paris-Milan dure quatre heures, au-delà du domaine de prééminence des trains à grande vitesse.

Les études LTF montreront peut-être que les péages pourront payer quelques pourcents de l’ouvrage. Or la logique de RFF consiste à déterminer les péages pouvant être amortis par les recettes d’usager, le reste relevant des subventions publiques. Dans la situation actuelle des finances publiques, ce point est problématique, indépendamment de l’intérêt socio-économique de l’ouvrage. Nous nous interrogeons donc sur ce que nous devons financer en dur dès à présent, sachant que les règles visant à faciliter l’investissement de long terme envisagées par la Commission ne s’appliqueront pas à la France, qui dépasse les 3 % de déficit. C’est l’objet de l’étude que nous mènerons avec les Italiens : il faut éviter de reporter l’endettement sur les générations suivantes. »

Monsieur Noël de Saint Pulgent, Inspecteur Général des Finances, Président du groupe de travail Mobilité plus soutenable des Assises de la Mobilité, a également supervisé le rapport présenté en février 2003 par le Conseil Général des Ponts et Chaussées et l'Inspection Générale des Finances qui invitait le gouvernement à ne pas retenir le projet.
9/ Impossibilité d'un temps de parcours de 4 heures au lieu de 7 heures comme présenté dans la notice explicative du dossier d'enquête publique 2006 page 13.

9.1/ une présentation des temps de parcours erronée conduisant à une surévaluation du bénéfice actualisé.

Le dossier d'enquête publique et l'ensemble des communications du maître d'ouvrage présente le projet comme permettant de réaliser le trajet Paris/Milan en 4 heures au lieu de 7 heures aujourd'hui.
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Cette présentation est à la fois mensongère et fallacieuse comme le montrent les documents de RFF dans des publications postérieures :
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Contrairement à un gain annoncé de 3 heures (4 heures au lieu de 7 heures) RFF reconnaît que le gain est de moins d'une heure et demi.

Les bénéfices dégagés dans les effets externes calculés par Lyon-Turin Ferroviaire, maître d'ouvrage, sur la base d'un gain de temps de 3 heures sont donc surévalués et fausse le calcul de la rentabilité interne de la Valeur actualisée nette et du bilan socio-économique en le bonifiant artificiellement.

9.2/ une utilisation mixte Fret/Voyageur de l'opération projetée (tunnel de base) rendant impossible les gains de temps de parcours allégués pour l'évaluation socio-économique.

Le gain supposé de temps de parcours influe bien sur le résultat socio-économique de l'opération comme le montre les tableaux et commentaires du dossier d'enquête publique (notice Chapitre 8 Étude socio économique du page 72) :
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La dégradation induite du résultat socio-économique ne fait qu'aggraver le résultat de l'opération pour le placer sous le seuil acceptable pour les projets d'infrastructures.

Le gain de temps n'est d'ailleurs pas possible compte tenu de la mixité d'utilisation de la ligne ferroviaire en projet.
Il est en effet impossible de faire rouler à 250 km/h des trains de voyageurs sur une ligne ferroviaire utilisée par des trains de fret ou d'intermodalité circulant à 100 ou 120 km/h.

Cela est particulièrement vrai pour un tunnel de 57 kilomètres de long, comme le rapporte les chemins de fer Suisse qui sont contraints de stocker les trains de fret en entrée et en sortie de tunnel lorsqu'ils font le choix du maintien de la vitesse pour les voyageurs.
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Cette impossibilité a également été analysée par le Conseil Général des Ponts et Chaussées et l'Inspection Générale des Finances dans son rapport de 2003 à la page 306 :
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Dans ces conditions il est établi que les gains de temps sont majorés au regard d'une utilisation mixte de la ligne en projet ce qui conduit automatiquement à une détérioration des effets externes et de leur valorisation pour la partie gain de temps pour les voyageurs et les marchandises.

Le bilan des résultats sociaux économiques se trouve donc obligatoirement dégradé par des temps de parcours plus longs que ceux allégués par le maître d'ouvrage.

La faible amélioration, voire dans certain cas l'allongement du temps de parcours dû aux arrêts de train en fonction de la priorité d'usage voyageur ou fret, mais n'a pas été pris en compte dans le calcul de l'évaluation socio-économique.
La dégradation induite du résultat socio-économique ne fait qu'aggraver le résultat de l'opération pour le placer sous le seuil acceptable pour les projets d'infrastructures.

Ces dégradations, aujourd'hui identifiées et connues, conduisent à des écarts substantiels entre la présentation et la justification de l'opération ayant justifiée la déclaration d'utilité publique le 18 décembre 2007 et les conditions d'exploitation déterminées par la réalité des exploitations tant dans le tunnel sous la Manche que dans celui du Saint Gothard en Suisse.
9.3/ La disparition d'une ligne spécifique à grade vitesse de l'Est lyonnais au sillon alpin détériore également les temps de parcours et les bénéfices socio-économiques allégués.
Les gains de temps de parcours sont également surévalués par la prise en compte pour la détermination des temps de parcours, de la construction d'une ligne à grande vitesse entre l'Est de Lyon et le sillon alpin.

Cette voie ferrée à grande vitesse a été présentée dans le dossier d'enquête publique de Lyon-Turin Ferroviaire pour l'enquête publique qui s'est déroulée en 2006.

Cette carte présentée à la page 4 de l'évaluation socio-économique fait apparaître en rouge une voie TGV qui double une voie Fret en vert :
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Cette description se trouve explicitement formulée à la page 15 de la notice descriptive :
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Il est bien présenté une ligne à grande vitesse entre Lyon et Chambéry et une ligne affectée aux trains de fret. C'est cette configuration qui a permis de calculer les gain de temps de parcours à terme et le bénéfice à terme pour la collectivité grâce au gains de temps allégués.

Le dossier d'enquête publique présenté à la population en 2012 pour les accès français du programme Lyon-Turin présente lui aussi la carte du programme en page 7 de la notice descriptive du programme Lyon-Turin et fait apparaître deux nouvelles voies distinctes, une voie ferrée dite "ligne fret" en vert et une en rouge dite "ligne voyageur" :
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La lettre de la Préfecture de l'Isère datée du 25 octobre 2013 démontre la caducité de cette présentation et la disparition du projet de deux voies distinctes pour ne retenir qu'une seule voie mixte Fret/voyageur :
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Il est donc démontré que le projet est dorénavant un projet d'une seule ligne dont le tracé est "destiné à accueillir un trafic mixte Fret/Voyageur plus au Sud" et que la caractéristique voyageur Train à Grande Vitesse qui a servi au calcul des temps de parcours puis du bénéfice pour la collectivité par les effets externes a disparu au profit d'une seule voie ferrée nouvelle à usage mixte ce qui dégrade les temps de parcours du Fret, des voyageurs ou encore des deux.
Dans ces conditions, et vues les contraintes de vitesses de circulations pour les trains de fret ou de voyageurs, il est une nouvelle fois démontré que les gains de temps de trajet allégués dans le document d'enquête publique ainsi que les évaluations soci-économiques qui en résultent sont substantiellement dégradés.

Le points 9.1/, 9.2/, 9.3/ démontrent que les temps de parcours à partir desquels est calculé le bénéfice socio-économique et la rentabilité interne sont dégradés. Les valeurs positives attribuées aux effets externes du fait des gains et réductions de temps de parcours ou du report supposé de l'aérien vers le rail se trouvent par voie de causalité également dégradés.

L'évaluation de l'opération faisant déjà apparaître, selon la formule du maître d'ouvrage, "bénéfice actualisé négatif" de -550 millions d'euros avant de prendre en compte les temps de parcours allongés, se trouve plus fortement négatif par euro investi par la collectivité et ne peut donc répondre aux critères retenus pour une déclaration d'utilité publique.

Dans tous les cas de figures, ces modifications substantielles conduisent au retrait du Décret du 6 décembre 2017 prorogeant les effets du décret du 18 décembre 2007.
10/ Aménagement de la voie historique à Grand Gabarit entre sillon alpin et Saint Jean de Maurienne est abandonné. 

La notice explicative du dossier d'enquête d'utilité publique présenté en 2006 afin de justifier l'utilité publique du projet de tunnel de base en l'inscrivant dans le programme Lyon-Turin fait apparaître à la page 15, un terminal d'autoroute ferroviaire "à grand gabarit" qui peut êre complété par un terminal à gabarit GB1, puis des managements sur la ligne ferroviaire dite historique qui est actuellement au gabarit GB1 pour la passer au "grand gabarit" :
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Cette description rapporte la preuve du lien fonctionnel entre le tunnel de base dont le gabarit est prévu à "grand gabarit" et les accès à ce tunnel de base qui ne sont qu'au gabarit GB1 et doivent, selon la description du programme être portés au "grand gabarit" pour permettre l'acheminement des poids lourds dans les mêmes conditions.

A défaut de mise au gabarit des voies existante et en l'absence de construction dans un délai raisonnable d'accès à grand gabarit, alors le principe de nécessité et de proportionnalité du projet se trouve méconnu.

Il n'y a aucun intérêt à engager des coûts de construction si l'ensemble des lignes ferroviaires en amont et en aval ne permettent pas d'utiliser ces caractéristiques.

C'est ce que rappelait le rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées dès 1998 :
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Le rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées et de l'Inspection Générale des Finances ne disait pas autre chose en écrivant dès la page 7 point 10 :
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Le même rapport a modélisé l'insoutenabilité du projet Lyon-Turin ferroviaire pour le budget de l'État :
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Le projet de mise au grand gabarit des voies ferrées existantes n'existe pas et n'a fait l'objet d'aucune publication, le coût du projet dans lequel s'inscrit le tunnel de base, opération déclarée d'utilité publique est insoutenable pour le budget de la France, les caractéristiques des voies en amont et en aval de l'opération projetée ne correspondent pas à celles du tunnel de base qui apparaissent dès lors inutiles.

Ces éléments démontre que le principe de nécessité et de proportionnalité est aujourd'hui manifestement méconnu ce qui conduit au retrait de la décision de prorogation critiquée.

11/ la répartition des coûts a évolué défavorablement pour la France en passant de 37% à 42%.
La répartition des coûts de construction entre la France et l'Italie est présentée à la page 24 de la notice explicative du dossier d'enquête publique à hauteur de 63% pour l'Italie et de 37% pour la France :
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La notice d'étude socio-économique du dossier d'enquête publique de 2006 indique à la page 68 :
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Cette répartition des coûts est essentielle dans la détermination de l'utilité publique puisque sans cette répartition largement défavorable à l'Italie, le bénéfice actualisé de l'opération ne permettait pas à la France de déclarer cette opération d'utilité publique compte tenu de son coût pour la collectivité.

C'est ce qu'écrit le maître d'ouvrage dans son dossier présenté à la population :
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Sans cette répartition l'opération serait négative, comme l'est d'ailleurs l'opération dans sa dimension fonctionnelle.

Tout changement dans la répartition des coûts par les États, fait courir le risque d'un bilan négatif pour la France.

Cette répartition a pourtant été modifiée le 30 janvier 2012 par les dispositions de l'article 18 de l'accord devenu traité le 4 septembre 2014 :
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La part française dans le financement de l'opération s'est donc trouvée augmentée de 5,1% passant de 37% à 42,1%.

Compte tenu de la déclaration du maître d'ouvrage, le bilan pour la France bascule ainsi de positif (sur des bases très optimistes qui n'existent plus aujourd'hui) à négatif.

De même, il n'a été fait aucun test de sensibilité sur un dépassement du coût certifié des travaux. Pourtant la clé de répartition est modifiée en cas de dépassement du coût certifié.
La répartition porte alors la part de la France à 50% contre 42,1% à due concurrence du montant certifié.

Au regard de la dérive constatée sur l'enveloppe des travaux de reconnaissance qui sont passés de 371 millions d'euros à près d'un milliard et demi, 

Cette modification substantielle dans la règle de répartition associée à une augmentation du coût de l'opération du fait de sa longueur (+10% environ) conduit à retirer le décret critiqué de prorogation de l'utilité publique.

12/ La répartition des coûts entre France et Italie résulte d'une certification prévue par les dispositions de l'article 18 de l'accord du 30 janvier 2012 devenu traité le 4 septembre.
L'article 18 de l'accord du 30 janvier 2012 prévoit une certification par un tiers :
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La Cour des Comptes a rappelé dans le référé au Premier ministre du 1er août 2012 les conditions qui devaient être respectées pour s'assurer d'une certification sur laquelle aucun doute ne puisse planer.
Le Premier ministre, dans sa réponse du 8 octobre 2012 à la Cour des Comptes, a pris l'engagement d'une certification indépendante et rigoureuse :
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Malgré cet engagement du Premier ministre, Lyon-Turin Ferroviaire a décidé de méconnaître la disposition de l'article 18 du traité publié le 4 septembre 2014 qui oblige à disposer de la qualité de tiers, ainsi que l'engagement gouvernemental précisant la qualité d'indépendance.

Les sociétés retenues pour la certification des coûts sont Tractebel et TUC Rail.

Les qualités de tiers et d'indépendance ne peuvent être reconnues à aucune de ces deux sociétés.

Tractebel est une société sous-traitante du maître d'ouvrage depuis son origine et elle le revendique elle-même sur ses documents de prospection commerciale :
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Il est ainsi démontré que Tractebel est intéressé à la réalisation de l'opération et ne peut de ce premier chef se prévaloir de la qualité de tiers ni de celle d'indépendance.

Il est également démontré que Tractebel en sa qualité de fournisseur de Lyon-Turin Ferroviaire depuis l'origine de la réalisation du projet et pour avoir réalisé "la supervision des études économiques et socio-économiques de 2009 à 2013", doit être regardée comme ayant déjà pris parti et doit être à ce titre regardée comme partiale et dépendante de ses précédents travaux sur les aspects économiques et socio-économiques de l'opération.

A titre infiniment subsidiaire, il est démontré que Tractebel est la filiale du Groupe GDF-Suez qui est également membre fondateur et administrateur de l'Institut de la Gestion Déléguée dont le président est également le président de Lyon-Turin Ferroviaire donneur d'ordre pour le marché public.
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Il est démontré en droit et en fait que la société Tractebel n'étant ni indépendante, ni tiers, les dispositions de l'article 18 de l'accord du 30 janvier 2012 ont été méconnues et la certification des coûts présentée ne répond ni aux engagements de la France dans ses accords internationaux, ni à l'engagement du gouvernement français en réponse aux demandes de la Cour des Comptes.

Dès lors les conditions d'une prorogation de la déclaration d'utilité publique ne sont pas réunies, ni en droit, ni en fait. Il en résulte au le retrait du décret du 6 décembre 2017 s'impose également en droit et en fait.

13/ L'analyse socio-économique se révèle fausse en prétendant que les coût de péages se compensent et sont donc sortis du bilan. Le coût de construction ne peut être compensé par les péages et il doit donc être intégré par la subvention publique nécessaire. notice Chap 8 étude socio éco dossier DUP 2006 page 65.
14/ La décision du 3 décembre 2012 d'autoriser la circulation dans les deux tubes du tunnel du Fréjus pour des raisons de sécurité, modifie l'analyse socio-économique des effets externes en matière d'accidentologie en dégradant le bilan du projet.

Le 3 décembre 2012, le gouvernement français et son homologue italien ont décidé d'ouvrir à la circulation une nouvelle infrastructure routière :
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La même déclaration fixe les capacités de trafic des poids lourds au tunnel routier du Fréjus.
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Il est établi par le ministre français et son homologue italien une limite de capacité du tunnel routier du Fréjus en la fixant à 1,050 millions de circulations poids lourds à comparer à la circulation réelle de 740 594 poids lourds en 2017. Il peut également être établi une comparaison avec le plus fort trafic routier constaté au tunnel du Fréjus en 2007 de 876 358 camions hors évènement de l'accident au tunnel routier du Mont-Blanc en 1999.

Il résulte une capacité de transport de marchandises de l'équivalent de 2 millions de camions sur les voies routières et ferroviaires existantes en Maurienne. Ce total est l'addition de la capacité routière de 1,050 million fixée par le ministre associée celle de la voie ferrée existante que le maître d'ouvrage a reconnu à hauteur de 16 millions de tonnes (tonnage de marchandises pouvant être transportées par un millions de camions).
Cette capacité est supérieure au total des circulations routières et ferroviaires au cours de l'année 2017 par le tunnel routier du Mont-Blanc, celui du Fréjus et la voie ferrée existante.
Ces faits démontrent que les hypothèses de saturation et d'obsolescence pour 2017 présentées à l'enquête publique sont démenties en fait.

Les calculs de rentabilité socio-économiques présentés pour justifier l'utilité publique de l'opération n'ont pas pris en compte ni la transformation de la galerie de sécurité du tunnel du Fréjus en voie de circulation améliorant la sécurité routière, ni l'absence de saturation des infrastructures routières et ferroviaire, et ont au contraire donné des valeurs positives aux effets externes de la maîtrise de la saturation des infrastructures existantes et de la sécurité routière.

Le retraitement de ces valeurs positives injustifiées constitue une incidence négative qui détériore les résultats socio-économique modifiant substantiellement les conditions qui ont prévalues à la déclaration d'utilité publique de l'opération

15/ L'impact négatif sur les dessertes locales n'est pas pris en compte dans le calcul socio-économique de l'opération.

Le projet de tunnel de base conduit à une détérioration de la desserte ferroviaire de Modane directement consécutive à la conception de l'opération, de même les habitants de la région de Briançon se trouvent victime d'une détérioration de leur accessibilité aux TGV pour Paris.

Ces éléments ne sont pas pris en compte dans les calculs socio-économiques présentés par le maître d'ouvrage, ils constituent pourtant des valeurs socio-économiques négatives par un renforcement de l'enclavement de ces territoires.

Pour la France, les dessertes ferroviaires de Maurienne entre Saint Jean de Maurienne et Modane seront de facto abandonnées au préjudice de la population qui y réside.

La disparition de la desserte TGV de Modane liée à un renforcement de la desserte de Saint-Jean-de-Maurienne, consécutive à une entrée du tunnel de base à Saint-Jean-de-Maurienne, conduit pour des raisons de rentabilité économiques à une réduction, si ce n'est une disparition, de la desserte ferroviaire au-delà de Saint-Jean-de-Maurienne.
Cette situation conduit à déterminer des valeurs négatives pour les effets externes que sont la pollution (consécutive aux circulations routières engendrées par la disparition de ces dessertes), par l'accidentologie, les augmentations de temps de parcours ...

De même les habitants du briançonnais qui bénéficient de la desserte TGV à OULX en Italie se trouveraient moins bien desservis par une gare à Suse (plus loin et plus chère).
De la même manière que pour la desserte de la Maurienne, les valeurs négatives pour les effets externes que sont la pollution (consécutive aux circulations routières engendrées par la disparition de ces dessertes), par l'accidentologie, les augmentations de temps de parcours ... n'ont pas été prises en compte.

La prise en compte de ces valeurs négatives constitue une détérioration des résultats socio-économique modifiant substantiellement les conditions qui ont prévalues à la déclaration d'utilité publique de l'opération

16/ L'équilibre socio-économique des dernières dessertes TGV mises en service dont le coût kilométrique est de 25 millions/km n'a pas été atteint et remet en cause l'équilibre socio-économique supposé de l'opération.

Ce constat a été établi par la Cour des Comptes dans plusieurs rapports :

Le 19 février 2008 sous la présidence de Monsieur Philippe Séguin
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Les effets externes négatifs consécutifs à l'absence de financement pour les réseaux existants pour la sécurité, la maintenance, le renouvellement des voies et les matériels roulant ne sont pas pris en compte dans l'évaluation socio-économique. Le résultat de ces constats conduisent à la détérioration du bilan socio-économique de l'opération.
A nouveau dans son rapport d'octobre 2014 sous la présidence de Monsieur Didier Migaud :
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L'absence de rentabilité socio-économique des projets conduit à des augmentations tarifaires pour les usagers, ce qui constitue des éléments complémentaires de détérioration du bilan socio-économique.
Ces éléments d'analyses de la Cour des Comptes ont été confirmés par la liquidation judiciaire de la section transfrontalière Perpignan/Figueras dont le coût kilométrique inférieur à 25 millions d'euros doit être comparé à celui de l'opération tunnel de base Lyon-Turin de l'ordre 173 millions d'euros par kilomètre selon le maître d'ouvrage. (10 milliards pour 57,5 kilomètres).

Les fortes augmentations tarifaires nécessaires à l'équilibre économique et socio-économique, comme le recours à la subvention ou au déficit public constituent des valeurs négatives qui doivent faire l'objet d'un retraitement du bilan économique et social sur la base de faits avérés et ne pouvant "faire reposer les calculs sur des hypothèses optimistes" comme l'écrit la Cour des Comptes.

La prise en compte de ces valeurs négatives constitue une détérioration des résultats socio-économique modifiant substantiellement les conditions qui ont prévalues à la déclaration d'utilité publique de l'opération

17/ Le montage en partenariat public privé envisagé dès 1993 et rappelé dans le dossier d'enquête publique n'est pas présenté à la population, ne permettant pas de pouvoir apprécier le mode de financement de l'opération.

Le partenariat Public Privé n'est présenté que comme une hypothèse de travail dans le dossier d'enquête publique :
[image: image85.emf]
Pourtant, la documentation disponible montre que dès l'origine du projet que le financement sous cette forme n'est pas qu'une hypothèse de travail :
En 1993 le financement par capitaux privés est déjà envisagé :

[image: image86.emf]
En 1993 encore, Le financement privé est présenté comme obligatoire en raison de l'incapacité des collectivités, de la SNCF, de l'État ... à financer seuls cette opération.

[image: image87.emf]
En 2003, Monsieur Louis Besson considère que le "Partenariat Public Privé est bien évidemment souhaitable" :
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En 2014, le dossier de presse de Lyon-Turin Ferroviaire confirme que dans tous les cas de figures, il y aura recours au Partenariat Public/Privé pour l'opération :
[image: image89.emf][image: image90.emf]
La confirmation du montage en Partenariat Public/Privé vient également de la déclaration de Monsieur Noël de Saint Pulgent ancien président de la Mission d'Appui aux Partenariats Public/Privé qui déclarait "le montage retenu consiste à réaliser le génie civil en maîtrise d’ouvrage publique et à envisager un contrat de partenariat pour les équipements et l’entretien qui suivra la mise en service du projet" :
[image: image91.emf]
Les conditions de financements par les Partenariats Public/Privé détériorent les résultats économiques des infrastructures.

Ce mode de financement n'ayant pas été présenté ni étudié lors de l'enquête publique, n'a pas été pris en compte dans l'établissement du bilan socio-économique de l'opération.

Les effets des Partenariats Public/Privé ont largement été analysés par la Cour des Comptes comme ayant des effets négatifs sur les comptes publics.
[image: image92.emf]
Ces effets négatifs constituent une détérioration des résultats socio-économique modifiant substantiellement les conditions qui ont prévalues à la déclaration d'utilité publique de l'opération.
Ces éléments précisément analysés aujourd'hui constituent la base, en droit et en fait du retrait du décret publié le 8 décembre 2017 prorogeant la déclaration d'utilité publique du 18 décembre 2007.

18/ Conseil d'Orientation des Infrastructures
Dans le cadre des Assises de la Mobilité, le gouvernement a installé un Conseil d'Orientation des Infrastructures (COI).

Le Conseil d'Orientation des Infrastructures a rendu son rapport le 1er février 2018 à Madame la ministre chargée des transports.
Ce rapport confirme bon nombre des points soulevés dans le présent recours gracieux.

Il confirme notamment à la page 83 "que la démonstration n'a pas été faite de l'urgence d'engager ces aménagements dont les caractéristiques socio-économiques apparaissent à ce stade clairement défavorables."  :

[image: image93.emf]
Cette appréciation doit être mise en perspective avec les rapports successifs du Conseil Général des Ponts et Chaussées, de l'Inspection Générale des Finances, de la Cour des Comptes visés dans le présent recours.

Si les observations et analyses du Conseil d'Orientation des Infrastructures visent les accès français au tunnel de base du projet Lyon-Turin et non le tunnel en lui-même, il n'en reste pas moins que si les accès présentent "des caractéristiques clairement défavorables" cela confirme que le tunnel de base présente lui aussi "des caractéristiques clairement défavorables".

C'est d'ailleurs ce que relevait le Conseil Général des Ponts et Chaussées dès 1998 dans le rapport établi sous la direction de Monsieur Brossier :

[image: image94.emf]
Le rapport du Conseil d'Orientation des Infrastructures constitue donc une Nième répétition des analyses de la haute administration française depuis vingt années, et qui ont été méconnues lors des enquêtes publiques.

Aujourd'hui, ces analyses, qui pouvaient être considérées comme prédictives en 2006, sont confirmées dans les faits et par le Conseil d'Orientation des Infrastructures.

L'analyse des faits conduit à relever des différences substantielles entre les conditions qui ont prévalues à la signature du Décret du 18 décembre 2007 déclarant d'utilité publique du tunnel de base. Ces différences substantielles sont établies dans les faits et confirmées par le Conseil d'Orientation des Infrastructures.

Si la décision de déclaration d'utilité publique a pu être prise le 18 décembre 2007 par un arbitrage entre les prévisions du maître d'ouvrage, concluant à un intérêt socio-économique de l'opération, et celles des administrations de l'État qui concluaient à l'absence de rentabilité socio-économique.

L'annulation du décret du 6 décembre 2017 de prorogation de l'utilité publique, se fonde sur le constat des faits avérés qui confirment les prévisions des services des administrations de l'État et constituent aujourd'hui non plus une hypothèse d'absence d'intérêt socio-économique de l'opération mais une démonstration.

A contrario, les prévisions du maître d'ouvrage sont invalidées par les faits.

Les différences substantielles constatées entre les deux situations démontrent une dégradation des ratios socio-économiques qui rendent l'opération incompatible avec les obligations de prudence en matière d'investissement public et de maîtrise de la dette publique.

Ces faits ont des effets négatifs et constituent une détérioration des résultats socio-économique prévisionnel faisant perdre à l'opération les critères de l'utilité publique.

L'engagement de la France dans un traité bilatéral, qui plus est pour des constructions qui n'ont pas fait l'objet de la procédure d'enquête publique, ne peut présumer de l'utilité publique qui doit s'apprécier au seul regard de l'intérêt socio-économique de l'opération au regard des atteintes au droit fondamental à la propriété privé.

Dans le cas de l'espèce, les atteintes à la propriété privée méconnaîtraient le principe de nécessité et de proportionnalité.

Ces éléments précisément analysés aujourd'hui constituent la base, en droit et en fait du retrait du décret publié le 8 décembre 2017 prorogeant la déclaration d'utilité publique du 18 décembre 2007.

L'ensemble des moyens soulevés dans le présent recours gracieux motivent notre demande de retrait du Décret du 6 décembre 2017 publié le 8 décembre 2017 au journal officiel NOR : TRAT1724300D prorogeant les effets du décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne.
Nous vous prions d'annuler le Décret du 6 décembre 2017 publié le 8 décembre 2017 au journal officiel NOR : TRAT1724300D prorogeant les effets du décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne, au vu des différences substantielles qui existent aujourd'hui au regard de la situation qui existait lors de la publication du décret du 18 décembre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire Lyon–Turin entre Saint-Jean-de-Maurienne et la frontière franco-italienne.
Compte tenu de la nature du présent courrier, nous vous l'adressons avec accusé de réception.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de mes salutations les plus respectueuses et dévouées.
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